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Publication des chiffres 2011 de RAPEX:  
chiffres en baisse, risques inchangés? 

 
1.803 inquiétantes alertes de produits de consommation dangereux ont été rendues publiques 
aujourd’hui lors de la diffusion du rapport 2011 du système RAPEX. Cela représente une baisse 
d'environ 450 unités par rapport à son plus haut niveau de tous les temps atteint en 2010. RAPEX 
est le système européen d'alerte rapide pour les produits à risque pour la sécurité et la santé des 
consommateurs (à l’exception des produits alimentaires, des produits pharmaceutiques et du 
matériel médical). 
 
Monique Goyens, Directrice générale du BEUC, a déclaré: 
 
 «Année après année, ces chiffres montrent que beaucoup trop de produits dangereux ont été mis 
sur le marché. Il relève des autorités de surveillance du marché de détecter de tels produits, de les 
retirer rapidement du marché et de les signaler à l'UE. En présence de chiffres en baisse pour 
2011, nous espérons qu’il ne s’agit pas là du résultat d’une diminution des contrôles effectués par 
les gouvernements à court d'argent, une des explications potentielles données par la Commission.» 
 
 «Allouer davantage de ressources pour la surveillance du marché constitue la clé pour éviter que 
des produits dangereux passent à travers les mailles du filet. La prochaine révision de la législation 
portant sur la sécurité des produits, pierre angulaire du système de protection de la sécurité des 
consommateurs, devrait voir une deuxième ligne de défense établie avec un organe de 
coordination européen de surveillance du marché et la mise en place d'une base de données dans 
laquelle tous les consommateurs de l'UE seront en mesure de notifier directement les produits 
dangereux.» 
 
FIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 La directive de l'UE sur la sécurité générale des produits devrait être examinée dans la deuxième moitié de 2012. 


